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POINTS 3 f, 4 ET 15 DE L'ORDRE DU JOUR 

EXAI'-1I8N D:S LA SITUATION DAIJS LE TERHITOIRE SOUS TUI'ELLE DE LA SOMi\.LIE SOUS 
ADJ.ilNISTi~1~TI0N ITf;.LIENNi~ (T/L. 921) (suite_) 

a) RAPPORT AI'IIHJL:L DE L' Au'TORITE fillMINISTRANTE POUR L' ANl'TBE 1958 (T/1!~54, 14 71 
et Add.l, 1475, 1476, 1!~77) 

b) PETITIONS ET COMMUNICATIONS SOULEVANT DES QUESTIONS D' ORDRE GEif.1.mAL 
(T/PET.GEN/L.2, L.3; T/PET.11/L.28, L.29 et Add.l, L.30 a L.52; T/COM,ll/L,309 
a L.329) 

c) RAPPORT DU C0.NS2IL COHSULTATIF DES NATIONS UHIES POUR · LE TERRI'.i'OIIIB SOUS 
TUI'ELLE DE LA SOMti.LIE SOUS ADMINISTRATION ITALIENITB ('l'/1444, 1478) 

Sur l' invitation du Presic"cent, M. C.asba1-ri, Represento.nt special du Territo ire 

sous tutelle de la SomaUe sous a dministration italienne, pr end place a la table 

clu Conseil. 

Sur 1 1 invitation clu P-.cesident, M. Ba1·adi (Philippines) et M. de Holte Castello 

(Colombie), membres du Conseil consultatif des Nations Unies pour le Territoire 

sous tutelJ.~ de la Some.lie sous administration i talienne, :prennent place a la 

table du Conseil. 

M. VI'I'ELLI (Italie) (interpretation de l' anglais) : Morisieur 18 President, 

a notre derniere seance vous avez bien voulu annoncer que le Conseil entendrait 

aujow:·d 1 hui le dernier groupe des petitionnaires de la Sornalie. A cet egard, et 

etant donne la declaration gue j'ai faite a la 1022eme seance apres l'audition de 

M. Huss en et de M. Mohamed, je voudrais presenter guelgues obse1~vations. 

Les deux premiers groupes de petitionnaires que nous avons entendus ont eu 

la possibilite, gdice a la. decision du Conseil de tutelle - decision A laquelle 

nous ne nous somrr.es pas opposes - d'exposer ici leurs griefs. Je les ai ecoutes 

tres attentivement. Puis, j 1ai netteroent indique au Conseil ce que je pensais a 
cet egard et guelle serait notre attitude. Il ressort des debats du Conseil de 

tutelle sur ce sujet - et c 1est ce que je voud.l:'ais souligner ici - un element 

positif, a savoir gue ces discussions ont amene tousles Somalis a reflechir 

profondement, a reexaminer la situation et ont conduit tousles petitionnaires a 
discuter entre eux tres franchement dans une atmosphere de bonne volonte. Je 

n 1 entends pas dire ici que tousles petitionne.ires que nous avons entendus aient, 
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M. Vitelli (Itali·2) 

si je puis m' exprimer ainsi, depose les armes, J' ai la conviction absolue quc la 

liberte d'◊-pinion et la .franchise clans les' echanges·, d.e vues constit.uent l'essence 

de la democratie. 

• En ·tout cas, nous avons ete informes de ces developpements si encour-ageants 

et nous avons pense qu' il serai t interessnnt • pow le Conseil de les conna1·tre. 

Il :cesulte des discussions que cleu..x representants de la majorite pa.rlementai:r-e 

de 1 1 Assemblee le3islative cie la Sorr.alie temoigneront de cet etat de choses devant 

le Conseil et que les autres petit.ionnaires ant egalement cterr:ande a @tre entendus 

a nouveau afin de . faire une decla!'a.tion dans le me'me sens. Il ne m'appaJ:tient pas 

de der;:s.nder au Conseil de les entendre. Unis ie suis heureux de pouvoir faire part 

des a present au Conseil de tutelle de cet evenement encourageant. 

Le PRESIDEN'r : Je donne la parole au .Presid.ent clu Conseil consultatif'. 

M. B.1\HADI (Philippines) (interpretation de l I anglais) : Etant cionne • gue 

l 1 Autoritc aclministrante sourr:ettra, a l'Assemblee generale, un rap:port complimentaire 

sue le Plan de transfer.t deq fonctions gouvernementales du Gnuvernement ite.lien au 

Gouvernement soreali, .,, ::n:oiamment _sur . les points qui n' ont :pa5. enco::·e ete lfolrd.l:'cis 

par. l'Auto.r·ite a.dministrant~, en particulier , en .ce 'qui concerne la guestion du 

Chef de l 1Etat - le Conseil consultatif, qui sera consulte Sill' ces points per 

l'Autorite administro.nte, a decide, au cours de la seance gu1 il a tenue bier, 

23 juillet 1959, de soumettre, lui aussi, un rapport. 

Le PRESIDENT : Avant d I inviter le troisieme groupe de :peti tionna.ires a 

prendre place a leur table, je tiens a preciser que, jusgu'a ce moment, nous n 1 avons 

ete saisis d 1 aucune dema.nde de la part des petitionnaires gue nous avons deja 

entendus, a 1 1 effet d' une nouvelle audience devant le Conseil de tutelle. Je donne 

cette precision pn.rce gue j ~ ai cru cou,pren,lre, d' apres la. declaration que le 

representant de l'Italie vient de faire, qu'une deu.xieme demande ci'audience 

serait sollicitee par ces petitionnaires. Jusgu 1 ~ ce jour, nous n'avons ete saisis 

d I a ucune dereande . 
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M. VITELLI (Italie} (interpretation cle l'anglais) : Peut-e'tre n'ai-je 

pas ete assez clair. J'ai simplement voulu dire que j'avais ete informe que ces 

messieurs voud.raient e'tre entendus a. nouveau. Le President aura pro:bablement des 

nouvelles a cet egard au cours de 'nos debats; C 'est du mains ce que j I ai cr.u 

comprendre. Je suis certain que, dans ce cas, le President serait pre't a accorder 

une deuxieme audience. 

Le P.RBSIDEl'JT : Le cas echeant, nous verrons. 

J' invite I~. Abdullahi Hagi Mohamud et .M. Ali Mohamed Hirave, representants du 

groupe parlementaire de la Ligue de la jeunesse somalie a 1 1 Assemblee legislative 

de Somalie, a prendre place a la table qui leur est reservee. 

'J'ajouteque le President de la Ligue de la jeunesse somalie a adresse au 

Conseil de tutelle un telegrarr.me ou il declare que seuls ces uem: representants 

peuvent parler au nom de son parti et au nom du Comite central du parti. 

Sur l' .invitation du President, M. Abdullahi Hagi Mohamud et M. Ali i•bhamed 

Hirave, rep:cesentants du Con:i te central de la Ligue de la jeunesse somalie et du 

groupe parlementaire de cette Ligue a 1 1 Assemblee legislative de Somalie, p1·ea:.1cnt 

place a la table du Conseil. 
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I!. f _ .. :r'i · .11. ., r-,_ .. ; :, =:a r~~:_ ~·\:ho: ··p 1'3 
_.., ··- ~ -·. - . . . . .. - -:.. . ... . ·- ·-

que lui a presentee le Premier i:iinistrc. Ce faisant, l'Administrateur a montre 

son profond respect du regime democratique et ce respect est partage par 

l 1Autorite administrante dans l' exercice des quelques responsabilites qui lui 

gouvernement en 1956. 

Ence qui concerne la composition du nouveau cabinet, elle decoule de celle 

du parlement et la repartition des sieges n'a rien a voir avec des considerations 

d'ordre tribal. 

Nous n'avons rien a ajouter, si ce n 1est pour nous declarer convaincus que 

le fait que nous ayons tous pu exprircer nos opinions ici, devant le Conseil, 

facilitera de beaucoup la solution de certains problemes d'orcre interieur qui 

se posent dans notre pays ou l 1atmosphere de democratie et de liberte,dont 

l'Ambassadeur Di Stefano est le plus grand garant, nous permettra d'aboutir 

a une solut~on et a une comprehension mutuelle. 

Le PRESIDENT : Si ·aucun membre du C~1nseil ne desire ·poser des questions 

o.u~: petitionnaires, il ir.c restc c. les r c:~:crcicr pour lcm· contribution a nos 

travatL'{. 

EM . Abclullahi Hagi Mohanud et Ali Moharc.ed Hirave se retirent. 

Discussion generale 

Sir Andrew COHCH ( P.oyaume-Uni) ( interpretation de 1 1 ang lais) : A·t cours cle 

ce debat si important sur le Territoire so.us tutelle de la Sorr.alie , g_ui doit 

prochaineoent devenir indeperidant, nous avons eu une longue periode de questions, 

la plus longue au cours de re.on experience assez breve· au Conseil de tutelle. 

Je voudrais prefacer rr,a declaration en e:xprirc.ant la reconnaissance de rr:a 

delegatio ti au representant de l' Italie et au :8.epresentant s:;iecial g_ui, lJendant 

toute cette periode de 'questions ont toujou.~ s ete pr~ts a fournir au Conseil 

des renseignements ccmplets, si difficile que cela fut parfois, et .si cletaillen que 

ces renseignements durent ~tre. Le Conseil n'a jan::.ais pu avoir l e sentiment 

qu' une Autorit6 administ}:-ante ait ctc lJlus disposce c. ine·i;tre: a sc. disi:osition tous 

les renseignem~nts necessaires que ce ne fut le cas pour la'Somalie. 
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Me. del(5gation rcmercie chaleurc\tseL1ent aussi S.'E. l e >IiniGtrc Jag:I: ·Fc;:•c.n Ali Cn:c.r, 

dont la decla r a tion sur l e s af::aire s clu Territoi:·e, et :pUrticulierement . sur les 

questicns eccnomiques, nous a ete extremement utile~ 

Ma de legation remercie egulernent les me:nbres du Conseil consultatff d.Eis 

nations Unies pcur 1a· Somalie qui ont apporte une contribution tres phfoieuse 

a nos deb.ats et· r'ious '."lnt montre l' importance d.e la til'che g_u I ils 0nt accot:iplie dans 

le Territoire lui-m~me. 

J' ai particiJ_)e cle fac;;on assez J.irn:i:tcfo'. ~ la periode des questil"'ns et .. je suis 

certain g_ue les n:embres du Conseil ccmp:;:•ench"c,.11t que ce n I est pas par w:mque 

d. 1 intere't pour leG affaires du Te1·r:ttoire sous tutelle OU pour ia population 

de ce Territoire. Au Royaume-Uni, nous avons 'des sentir.:ents eSctrerriement amicaux 

a 1 1 ega.rd de cette populatir,n ~t nous avons stliv:L son progres vers 1 1independ£ince 

avec o.dmirn.ti01:. Enis je n 1 ai pus juge opp0rtun de :r;osez- des g_uesticns 0. propos 

de pro~cle11es qui relevent me.intenant exclusivement de la 'competence du Gouverneri:ent 

s on:o.lie e t d.e l 'Asse1.'lblee legislative soma.lie. Lo. ou le Go,.1.verncn:ent e·t 'i 'Assen:b lee 

legislative . son:alis C"\nt l es pleins pouvoii•sJ il est inutile, a n:on a.vis, que l e, 

Conseil de tutelle se preoccupe des details de l 1a.dministration. Nous de 0ions 

rr.o.rq,uer . notre confiance e.u gouverneoent cle ce jeune • pay s qui va prochainen:ent • 

entamer sa vie d 'Etat in,:lependaI:t. 

CoITu"'.le ,je 1 1 ai dit, des renseir;nc~ents tres complets ont ete mis a la dispo.:. 

sition du Conse il. Nous a.veins et6 sais:i.s du ruppo:rt am1~el de 1r .tcutJrite 

administre.nte, d I un rapport suppl&r:1cnto..ire, du· rupport • du Corise il cnnsultatif. 

Nous avons entendu l~s declarations ·a.u·representant de l'Its.lie et du Repr6sentunt 

special ~t les reponses qu t il~ ont fuite s au..'< ciuestions ciu'.i. leur ont ete po sees. 

Nous avons done une docurne ntat:io n tr1s aborida:nte, Notre tC:che consiste n. · e~so.Yer 

de decouvrir la for~~ parmi les arbres et a nous prcbccuper de 1 1 eSsentiel. 

Nous devons essayer de rccucillir, de tous ces documents,' un elixir utile. 
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Sir Andrew Coh..::.E-_(Royawr.e-Uni) 

Si nous ·voulons nous acquitter de notre tache J il nous faut veiller a oeuv:cer 

ut ilement pour la population du Territoire sous tutelle. Il est inutile de 

repeter des discussions qui peuvent ~e derouler de fa~on plus opportune en Somalie 

men;,e, sur des sujets parfois controverses et qu I il c.::;rparticnt aux Somalis et a leurs 

representants de regler eux-memes. Representant le monde extcrieur, nous devons 

temoigner non seulement de la bienveillance mais encore de quelque chose qui soit 

plus utile a la Somalie et a son peuple. AusGi ma delegation, dans les questions 

qu 1elle a posees, s'est-elle attachee, d 1une part au transfert de pouvoirs, 

car nous avons a cet egard un devoir en vertu de 1 1article 25 de l 1Accord de 

tutelle, d 1autre part a 1 1aide exterieure_ a la Somalie, particulierement apres 

1 1 independance, dans le domain.e du developpement economique. 

Jevoudrais traiter tout d 1abord du premier probleme. J 1ai etudie atten­

tivement le plan de transfert _des fonctions gouverner::.entales du Gonver n_e;,1e:1t i talien 

au Gouvernement sornali (T/1477), soumis conforrnement a 1 1 article 25 de l 'i'..ccord de 

tutelle. Les redacteurs de l 1article 25 etaient partis de 1 1hypothese que les 

pouvoirs du s ouve1~nement, de l I Assemblee legislative, etc., seraient transfe1~es 

par 1 1Autorite administrante seulement au terme de la periode de dix ans prevue 

pour le _regin:e de tutelle. Ce n'est pas ce qui s 1est produit. Une nation ne 

natt pas pleinement armee, telle i/1inen·e du cerveau de Jupiter. La creation 

d 1 une nation est un processus continu. Ceci est bien illustre par la page 3 du 

document, qui montre que l'Administration italienne a parfaitement compris la 

necessite de progres graduels et reguliers. Le docun:ent T/1477 relate la serie 

de mesures qui sont intervenues : consti tut_ion du Conseil territorial (1950), 

devenu par la suite 1 1 A.rner11Jlee legislative (1956) librement elue; institution 

progressive d'administrations municipales et de leurs conseils librement elus 

(1954-1958); creation d I un role du personnel civil somaii (195!~); intrcduction 

progressiye de fonctionnaires sonalis a des pastes de responsabilite, au fur et 

a n:esure ~ue les premiers eleme~ts qualifies sortaient des ecoles; nominetion 

graduelle de Somalis aux fonctions de chefs de district et de chefs de region 

(terminee en 1956); creation, en 1956, d'un Gouvernement somali responsable, 

successivement dote de la plus large autonnmie; nomination de comr.iandants somalis 

des forces de police et de la garde des finances (1958-1959); attribution de 

charges toujours plus elevees et de responsabilites toujours plus grandes aux 

Somalis les plus qualifies. 
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Ce processus ri1 1·est fa'nilier~ Il est tres ser.1blable a celui que j'r,i vu 

se derouler da!1s d' aut.:res par:"cies du co::itinent africain. Le docu_'J:.ent p;cesent e_ 

est concis:, clair et complet. Il P1ontre que· la plupart d~s _pouvoj_rs cnt d 1ores et 

deja ete transferes. Le document est par. copsequen;t mo::.ns un plan qu 1une 9-ecla.­

rntfon de ce qui a ete fait. Ce n 1est un plan que dens le domaine lj_mite cl~s 

:pouvoirs qtii rentent encore a transferer. .· Ceci- est ressorti tres clairement des 

reponses q\..le le Reptenentant special a bien voulu me .faire hier. 

Puisq_ue nous avons pour tache d 1examiner ce document par le detp.i;L, j 1 aborde 

la :section f'.., qui concerne les pouvoil'.'S -l<foislatifs. L 1Ass_emblee legislative est 

parfai'tement libre et autonome dans ses debats., sous la seule reserve des pouvo:lrs 

que s test reserves l' Administrateur, en sa quali te d~ representant de l1 /mtcri to 

admit1istrarite-, pour assurer que celle-ci puisse s I acquitter . de .ses obligatio~1s 

envers l'Organisati0n des Nations Unies au tit re de 1 11\ccord de tutelle~ On nous 

dit•egalement que 1 1Assemblee legislative dev:Lendru assemblee constitunnte a la 

sui·~e d 1une loi qui Gera pro111ulguee a cet effet. 

Le Gouvcrne11;ent scmal:i. lui-meme a . plE:ine competence :r;our les affa::.res 

in terieu:.~es, • y compris les finances, la justice, la police, 1 1 economie, 1 1 agri"." 

·culture, les travaux pub lies, les corrmui1~cations, la };Oli tique scciale et 

1 1 enseigneraent~ Seule la monnaie fai t l' objet de pouvoir.s reserves qui serori-c 

transferes lors de l 1 independance. 

L'Aeronautique de la Son:alie, petite unite militaire italienne, sera 

remplacee, avant 1' independance ou lors de 1 1 independa:ice, par un co:cps sc1~ali. 

La Compegnie au-tono1r.e des "Carabi:1ieri11 sera dissoute avant 1 1 indepenclance ou lors 

de 1 1 independance. Au surplus, ces deux corps compt ent moins d'une centaine 

d 1homn:es. 

Les affaires exterieures de:r.eurent la responsabili te de 1 1 Aclminist1·ation 

i talienne j,1s qu' a l I independa:.1ce, ce qui est inevitable. I,1ais le peu.ple scmali 

est associe a la direction des affaires e✓:terieures par sa par t icipation a divers 

organisrr.es internationaux, par sa representation au sein des delegations italiennes 

aux conferences internationales, par la presence de Somalis dans le personnel 

consulaire et diploma.U.que. En dehors du 1-linistere des affe.ires etrangeres, 
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Sir . .:_nd:rew Cohen (Tioy~.1.1.::e -Unj_ ) --•-•-------..----- ·---

ccr-.n:e it indj_que le document, la structure de la f0nction publique somalie est 

presque complete. D1ores et deja, 1 1Administration italienne prend 1 1aspect 

d'uhe m::.ssion diplcmatique, avec un: bureau des affaires italiennes qui correspond 

sensibler:1ent a un consulat. 

Du point de vue materiel, les ir...meubles de l'Administration ont ete pour la 

plupart transferes aux Somalis. · Les biens n:eubles ant ete repartis a l' avantage. 

du Gouverne.rrent somali. 

Sur le plan des personnes chargees d'assurer la gestion, le document nous . 

inforn:e ·que l'Ldministration des districts a ete pleinen:ent "somalisee". Sur 

dix-neuf departerr.ent s, quatorze s0nt d I ores et deja places sous la direct.ion 

de Somalis. Le Co1:nandant de la police est un S-1mali. Dans les institutions 

publiques qui ne sont pas des services du gouvernement, le processus de ·somc:ili­

sation a ete t res pousse. Le Hepresentant special .nous a dit que la f0rmat i"'ln 

des Somalis se p0ursuivait de faqon tres satisfaisante; il a precise hier que 

105 etudiants somalis frequentaient des universites etrangeres. Certains 

departements techniques i mportants sont confies encore a des Italiens et nous 

conviendrons tous que c'est bien ainsi puisque le Gouvernement somali lui-mece 1 1 a 

de1.!ande. De mel:le, ccrr.n:.e 1' a di t le Representant special, pour les pastes 

superieurs de l'appareil judiciaire. Il va de.soi que les Scrnalis accederont a 
ces pastes au fur et a mesure qu 1 ils acquerront la formation necessaire. 
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Le 2 de_c 2mbre 1960, _date a lag_uelle la Somalie devienci.:i:a inderiendante, 

l' ad."llinistration :i.. talienne se1·0. transferee a un chef d' .Ctat somali et un .r,rocessus 

de transition remarquable sera acheve • . Les documents clistribues et les repons 2s 

donnees uux question~ mor,trent l'amplem- des reali.sat::.ons acq~ises d 1 01~es et deja. 

La delesa~cion du Hoya1.une-Uni rend un eloge cllaleu.reux a 1 11.utorite adn!inistrs.nte 

et au.-..: fonctionnaires italiens en :poste en Somalie, qui ant travaille avec uri tel 

devouement 1Jou:::- constru~re la nation s?r.ie,lie, et en particulier a~ Somalis 

eux-memes qui ont montre un teJ. enthousiasme et une telle car:iacite d I adaptatio:i.~ 

fendant tout ce processus. 

Le plan, si j I ai bien co:npris, est, d I une . faqon gsnerale ) appu~·e par le 

Conseil con::;ul tatif. Ici, au sein du Conseil de tutelle, nous devi~ions egalement , 

l 'approm'er et felici ter l 1Autorite acltnini.strante et le Gouvcrn-~ment et le peuple 

de la Somalie. Le Conseil dev:cait, joindre a ses_ felicitations, comme le fait la 

delegation clu Hoyaume -Uni, l'expression de sentiments de tonne volonto chaleur0ux 

a l 1egard du p2uple i:;om(lli. 

Il est une cons6quence inevitable a tout ce qt.:'.e j'ai dit. Le transfo:::-t d20 

pou·voi:cs a deja ete execute dans une tres large mesure. Ui1 Gouvernem:mt somali 

a ete .consti t ue et, non seulement il sera prochainement independ.ant 1 mais, au stade 

actue3:, iJ: 2s t l)lej_nement comi:etent pour toutes ies questi'ons ·d I ordre interieur. 

L 1Asscmblee l eJislative somaiie a les .ple ins po~·;oirs, a 1 1 exc~ption de s pouvoirs 

reserves dont j I ai par le et qui . n I ant pour 0L1si dire jamais ete utiii.~es • 
. . . ' 

On di~ parfois qu 'en dopi t de C(~ s fai ts, etant donne q_ue le Couvernement 

i talien derr.eure 1 1 J.utori te ad1"1infoti~ant~, il doi t rend1:e compte de tout ce qui s e 

passe. . Certains voudraicnt . qu,2! lcs Somalis . aient toute liberte d' action alors 

qu I eux-meme s ccms qrveraient la li'ue1·-l;;o de cri tiquer ce . qt:e font les Somalis~ 

L'Autorito _administrante est p~rfois blamee parce qu 1elle a donnc awe Somalis . . : . ; -· 

cette libe1·tc, d' acti_on qui, si eJ.le etait refusee, appellerait c1e s plaintes encore 

plus graves. On ne peut a la f ois garder son gateau et le mari.Ger. 11· est vrGi 
' • ·,' I .• . , • 

que, jusqu' ~u jour p.e l I indt~pendance, l I Auteri te administrante et l e Cons;:;il de 

tutelle ont des responsabilites qui leur ant ete conferees par la Charte~ Enis, 

a notre ~el1S: ces re~ponsB;bilites, doivent etre asswnees avec tact et discret:,on. 

Lorsque J,.a Somalie sera. independante, elle sera maitresse d'eile-tneme. Cepencfont, 
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· Sir 1\ndrew Cohen (Royaume-Uni) 

ainsi quc je l'ai dit, l'independance deraande du temps. La Somalie a presque 

acheve maintenant l'autonomie interne, c 1est-a-dire qu'elle a franchi la derniere 

etape avnnt l'independnnce. L 1Autorite administrante, dans ses decisions, et 

nous, au Conse:il de tu-telle, dens nos observations, devons respecter c_ette derniere 

etape et nous y udapter. 

Ce principe est particulierement important dans 1 1examen des affaires 

politiques. rous ceux qui siegent ici ont des idees sur ces problemes, au fur 

et a me sure qu' ils etudient la situation d:es di·✓ers Terri toires Gaus tutelle, 

annee apres ann1e. l-Iais nous devons admettre qu I au s'!:.nde de developpement deja 

atteint par la Som:::lie, il t'T.r-c.rtient au Gouve:cnemerit soma]_i 1 sou·s reserve des 

responso.bili tos qui lui inco:T.beat devant l 1 Ass,2mb1ee legislative, de fixer la 

forme, 1 1 a,npleur et la structure du disposi tif gouvernemental, de rneme qu I il 

appm:·tient a 1 1/lssemblee legislative de fixer les dispositions de lois regissant 

les ele ct"Loi.1S futures, y compris la duree de son mandato 

Il fa~:.t souhaiter qu 1a ce stade de 1 1evolution, alors·qu·2 l 1 independance·est 

tres 9rochc, il y ait un accord aussi large que possible dans le Territoire sur­

ces questions ainsi que sur les dispositions de la future constitution de l'Etat 

somali. iia delegation accueillera avec satisfaction tout evenement qui pourrait 

permettre d'assurer ce large accord. 

Nous sci:-,rnes ·convaincus que le Gouvernement et 1 1.Hssemblee legislative s::Jwolis 

preteront la plus grande attention a toutes les opinions constructives qui pourraient 

etre exprimees dans le cadre de nos debats • 

. Mais nous dcvons reconna1tre nous-memes, tout autant, qu' il appartient oux 

autorites dlli~ent constituees - executives et legislatives - de la Somalie elle-meme, 

chacune sclon ses fonctions, de regler les problemes qui appellent des decisions 

politiques dans ce pays qui s'approche ni rapidement d0 l'independance. Dans 

toutes nos discussions, nous ne devons jamais oublier cet aspect de la question. 

C1est avec une attention soutenue que j'ai ecoute, jeudi, l'opinion exprimee 

:par 1 1 un des lJeti tionnaires, .M. Huss en. A mon sens, il a plaide • sa cause avec 

habilete et clarte. Si je l'ai bien compris, il n'a pas dit que les decisions 

prises lors de la constitution du deuxieme Gouvernement sornali etaient erronees 

du point de vue constitutionnel. 11 a indique que lui-meme et ses amis ne 

,, , 
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pouvaient l es approuver· pour des raisons politique:3. 

Sir Andr2u Cohen (Royaur.,e-Uni ) -------

La libcrte de la criti~ue politique est un signe, non pas de faiblesse, 

mais de force , com!!le le montre l I expe:cience de nombreux pays, do::it l e r:iie:i. 

Par consequent, je m' associe a ce qu' a dit le re_pJ:>6s "" t1tant des Etats-Unis a la 

fin des questions qu r il a posees, jeudi , a 1,1. Hussen. 

J'ai eGalcment note ce qu'a dit alors le representant de 1trtalie. Ila 

souligne que les potitionnaires jouissaient de la plus haute estime, tant de la 

part de son c;ouvcrnement que du Gouvernement de la Sonalie et .cle la population 

somalie. Il s'est associe a la declaration,qui venait d'etre faite par le 

representant des Etats-Unis et a indique que, par respect pour les craintes et 

les espoi:0 s exp.rimes si sincerement par les petitionnai:i.~es, 1'11.utorite adminis­

trante veillerai t a ce q_ue leurs declarations soient com.1iunj_quees au Gouvernement 

de la Somalie pour qu'elles fassent l 1 objet d'un examen attentif. Bn parlant 

ainsi, le r cprecentant de l'Italie a interprete tres exactement les sentiments 

du Conseil. J'estime, en effet, que c'est bien la suite qu'il convient de donner 

aux declarations faites par les petitionnaires. 

Avent d' ~n terminer avec les questions pol.itiques, je voud,:ais, au nom de 

ma delegation, exprioer l 'espoir que des progres pourront etre rapids-m.ent ac(;omrilis 

vers le r eG;l cr.:ent de la question des trans:ferts dont le i1Jinistre Hagi Farah 

a parle dans sa declaration. 

J' en viens maintenant e. la q:.1estion de l I assistance de 1 1 etranger, particu­

lierement dans le domaine economic;_ue. C'est la. la methode concrete qui permettra 

au monde de l'exterieur d'aider la r;opulation sor1alie. 

Lo::..0 s d.r.:: la dernie::e session de l 111s semblee generale, une resolution a ete 

adopte2 (1278 (XIII)) dano laq_u,2lle il est di t notamment 

"i:xpriue 1 1espoir qu'o.u moment opportun les autorites du Fonds special, 

main t enant cree par la resoltition 1240 (XIII) de 1 11issemblee c;enerale, en 

date cJ.u 1t~ octobre 1958, le Secretaire general, les institutions specialisces 

intercssees et le Bm1 eau de 1 1 assistance technique examineront avec 

bienvc: illance les demandes d'assistance presentees au nom du Go'...lvernement d2 

la Somalie, en tenant compte des besoj.ns de ce pays et des princi:pes du 

Procra~me elargi d'assistance technique, comme le Conseil economique et social 

l'a dcmande dans sa resolution 660 (XXIV) du 30 juillet 1957; 
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• Sir_ i,ndr'"w _££:ihen (Royaum~-Uni) 

"Frie le Conseil de tutelle d 1et.udier, a sa vingt-g_uatrieme session, 

lcs persr)c:cti ves d' assistance cupplementaire gu foff:ce~t le Fonds s1Acial, le 

P::.·ocran:mr: e.largi d' assistance· technique . et les in&titutions specialisees, 

et de faire l'll.IJIJOrt a 1 1]\s~emblee gene1·ale J lors de sa quatorzier~e session~ 

afin t;;,u 1 ell·": ait un tublem1 complet de ce que seront les perspectives 

ecor.Ju:Lr.1_w::s de la Somnlie au mon::ent de i'accession du Territoire 8. l'inde..: 

:P·2D!:1.':l,aC:: C!l .1960. 11 
. 

Noe£: ,1_:,o;,·. ons agh· dans ce d.o;:iaine. 
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Qu 1il me soit pernis, tout dfabord, de me referer au discours prononce 

le 15 juillet par le representant de l'Italie lorsqu 1il a parle de la question de 

1 1aide economique. Le representant de l 1Italie, au cours de sa declaration, 

et le Representant special, dans ses reponses aux questions qui lui ont ete posees, 

ont evoque la question de l'aide - de l'a:Lde tres importante, jc :pet.;_ le dire 

accordee par 1 1Itnlie elle-m~me et de 1 1 aide ccmple~entaire promise par le 

Gouvernement iteJ.ien apres 1 1independanceo Nous ne pouvons que prendre acte de 

ces declarations avec la plus grande satisfaction possible. Le representant de 

l'Italie a egalcment parle de l'aide accordee et promise par le Gouverne~ent des 

Etats-Unis et il a eeaJ.ement eu la bonte d' evoquer l' offre plus modeste fai te par 

mon propre pays. Le Representant special a egalement parle de 1 1aide donnee par 

la Republique arabe unie et par les diverses irmtitu-'G:i.ons spedalisees des 

Nations Unies. 

Je voudrais maintenant dire quelques mots de la declaration importante faite 

par le Ministre Bagi Farah Ali Cmar le 16 juillet, lorsqu'il a expose les progres 

acccmplis par le Territoire dans le domaine economique au cours des douze derniers 

mois. Ila parle d 1une augmentation de 45 pour 100 des recettes torritoriales 

en 1958 par rapport a 1955, d 1uue aug~entation de 78 pol!r 100 du montant des 

imp6ts directs au cours de la m6rr.e periode, y compris une augmentation de 

23 pour lCO de 1 1 irn.po·i:; sur le revenu. Il a :rnrle du plan septennal de l)rogres 

econcmique et il a d:?..t que 74 pour 100 des objectif's du pl::m de dsveloppement 

.avaient d r ores et deja et0 atteints. Il a souligne une ru110l:!.ora tion considerable 

de la balance des pa.iements .. 

De cette declaraticn du Miniz-:;re, il est clair que ·J.es perspectives sont 

encouregeantes e~ que la si tuc.tion s t aneliore et se cc:1s::,.1.::;.cie co:1st:-~rrment, tant 

en ce. qui concerr.e l2s recottes quc la. balance corr.merr!:i.3.le du T-sr:rit.:::-ire • Des 

progres reguliers sont accomrlis et, grace a 1 1aide deja offerts, uo~s pouvons 

envisager pour 1 1a.venir du Territoire une amelinration constante jusqu'au moment 

ou le pays pourra subvenir a ses propres besoins. En outre, le 1-'dnistre et 

le representant de l'Italie ont egalement parle des projets en vue de renforcer 

davantage encore l 1economie et d'ameliorer les perspectives d 1avenir du Territoire. 

Le Representant special a bien voulu me donner certains details concernant la mise 
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~;.:;... ..... ;... ...................... -------- .. ----
en application de ces projets qui sorJt egalement· exposes tres · cla.irement • dans 

le document T/1476 'du ·16 juiliet. Je voudi-a.is parler tres brievemcnt de certains 

de ces projets. La plupart ·sont relatifs a des etudes et s 1appliquent a des 

requ@tes prese11tees, au nom du Gouvernement de la Somalie, a.u Fonds spe'cial des 

Nations Unies: l~etude du Haut-Giubc,de la Mic;iurtinia, du fleuve Scebeli, cles 

projets-pilotes pou~ l'affielioration du betail et, surtout, de 1 1etude du Bas-Giuba 

et du projet de construction d'un nouveau :port a Chisimaio. L 1 importa.nce de ces 

projets reside dans le fait que c1est dans ia region du Bas .. Giuba gu'existe le 

potentiel de production le plus eleve du Ter:dtoire. Tous ces projets d' etude 

sont destines a augmenter la riche·sse du Terri toire, a elever le revenu national 

et a accrottre les recettes du gouvernement pour servir de base a un developpement ' 

de l t enseignement, de la. sante et des autres services gouvernementaux.· DI autres 

derr.andes ont ete presebtees a la FA.O au tit.re des . p~cheries ;- de la lutte contre 

les sm1.terelles et il existe egaJ.ement des projets d 'assistance technique soumis 

a 1 1 01-iS: au FISE, ?1. l'OIT et au Conseil de 1 1assistance technique. 

Nous ne pouvons, bien entendu, parler en detail de 1 1 im:r:,ortance de cho.cun •• • 

de ces projets, mais je tiens a dire que 1~ Gouverne2:,;nt de 'la Son:,:i.lie et 

l 1 ,\utorite administrante ont adopto t 1 1 egard des Ifations Unies l 'attitude qu' il 

convient, en recbercbant pour le Territoire une assistance aupres des institutions 

internationales existantes .r qu r elles appartiennent aux Nations Unies ou qu I elles­

travaillent en liaison av.ec elles. Nous est.imons· que 'd 1est la la methode la plus 

efficace pour obtenir l'aide necessaire, la. plus economique et la mieux a meme 

de repondre aux inter~ts de la population de la Somalie en ce qui concerne ltaide 

des Hations Unies. 

Le Representant special nous a dit qutil esperait qu'en 1960 le Territoire 

recevrait une aide accrue du Conseil de l'assistance technique dans le cadre 

du Prograrrane elargi d 1 assistance technique, . par rapport a i958 et am: annees 

precedent'es. Qu 1il me soit egalement permis d'eiq?rimer l 1 espoir que le Territoire· 
' ' 

recevra unea.ide du Fends special des Nations Unies pour certains projets qui· 

lui oi1t ete soumis. Il est possible q,ue chacun de ces projets d 1etude soit peu 

im1Jortant compare a 1 'ampl.eur de's pro jets pour lesquels ·le Fends special accorde 
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actuellement son aiclc, m£1is sans aucun d.oute, pj:is dans leur ensemble, ils 

revet.ent une importance particuJ.:i.ere pour le · :forri toire. lfol'.1s esperons qu 1 ils 

donneront des resultats fructueu:x:. 

Je · voudrais egalement souligner une aut11 e necessite reut-etre plus urgente 

encore que les proje\s • C:.1f.ftudes et -gui pour~ait egaJ.enient faire 1 1 objet d 1 une 

assistance des orgo.nes approp:ries· cles Nati.ons Unies, en particulier de c'eux qui 

relevent du Conseil de 1 1 assistance technique. Au cours des mmees a veni:r; 

la Somalie aura le plus grand besoin de technicie:1s dans tous les domaines. A 

11heure ·actuelie, :il y a., je crois, 300 techniciens i;.;e.liens qui travaillent dans 

le Tert>i toire. Le Gouvernen:ent i taJ.ien a. gE:noreusen:e~t • offert son aide sous 

forme : de • 250 tecrmiciens apres 1 1 independnnce. Des Somalis so~t constarm:.ent 

formes et ·je suis certain · qu I avant longtemr,s ils seront en me sure de cori1bler 

les pastes vacants et de l)ermettre le a.eveloypement n~cessa.ire. Meis, entrete:c:1ps, 

:pour 1tavenir i mrnediat, cette necessite existe et clle merite de retenir 1 1atter:tion 

porticulie:r:e des institutions compctentes des Nations Unies, y compris le ConseiJ. 

de l 1 assiste.nce technique. 
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Je me suis attache ici a deu.-: proolemes particuliers, u savoir le transfert 

de pouvoirs et 1 1aide economique, car je les cons~dere comme ess~ntiels a cette 

etape du cieveloppement du Territoire .. Ence qui concerne l 1 aide economique, je 

crois n'avoir rien a ajouter ace que j 1ai dit . deja. Ence qui concerne le 

transfcrt de pou·:oirs, je releve que 1 'f ... utori te administra.nte et le peuple somali 

ant, pratiquement, termine la tache q~'ils avaient entreprise en corunun et que 

le transfer~ a maintenant ete opere, exception faite des pouvoirs relatifs aux 

relations et:rnngcres du Terri to ire, qui restero::1t du ressort de l 'Autori te 

administrante jusqu'a la date de 1 1independance de la Somalie .. lf.a .clelesation,. 

par cons6quent, prend acte du fait g_ue la presque totalite des .pouvoirs ont ete 

transferes au Gouvernemcnt so;;1ali, et . elle tient a en .feliciter tant 1 1Autorite 

adrninistrante que le Gouvernement .et le peuple somalis. Ces derniers ont su 

s 1adapter parfaitement aux rrodifications qui se sont succede a un rythne rapide 

et nous sommes persuades qu 1ils sauront porter bien haut l'etendard de 1 1 inde­

pendance et collaborer a la prosperite de leur pays et au,resserrement des liens 

entre ses habitants. Nous leur presentons nos meilleurs voeux d 1avenir, en leur 

sou...~aitant les plus grands succes da.ns la voie que suivra le nouvel Etat inde­

pendant. D1avance, nous nous rejouissons de pouvoir, un jour prochain, les 

accucillir dans notre com:nunaute de nations. 
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M. KIPJTG ( Chi~o) ( interi)retat::.01,. cle 1 1 o.nglais) : Ho. delecation a le 

plaisir d 1auresser la oienvenue au i-1inistre Hagi :Farah et a.ux a'.ltres menbres du 

Gouve1·ner.lent somali dont la presence ici, lors de notre clebat, nous a ete 

precieusc. 

Ba delegation a 6coute tr0s attentivemen!; les decla.n1tions limir.aires du 

representant .. de 1 1 Italie et du Ministre Hae;i Farah qui O~1t ex:ijose au Conseil les 

progr e s const ar,ts reo.lises au cours de 1 1 an:nee a 1 1 exa.rnen tant da.ns le domaine 

politiq_ue que cla ns les domaines Ekonomique., social et de 1 1 enseignement. Tant 

1 1 Auteri te admir:istrante que le Gouverncment somali me:d t ent, a cet egard, lea 

felicita:tions du Conseil. 

Le Conseil, une fois de plus, a pu disposer du rapport du Cons eil co::isultatif 

des Na.tions Unies. Nous sornmes reconnaissnnts aux trois membres de cet orgnne 

et a son President qui, l 1autrc jour, nous a presente -..m expose tres detaille de 

la situation. Nous avons ete heureux d 1 entendre le President du Conseil 

consulte,tif, H • . Baradi, nous dire que le peuple somali a fait de rernarque.bles 

progrus dans la voie qui a.oit le conduire a 1 1 independance. Les rerno.rques de 

M. Baradi., et en particulier celles qu 1 il a fait es a la fin de so. d6claration., 

sont pa:i:ticulierement instructives. 

Le Conseil de tutelle ne pent que se feliciter de 1 1aide 4u 1 a apportee le 

Conseil consultatif dans plusieurs domaines importants du developpement du Terri­

toire. Cette a s sistance restera 1)recieus e jusqu I au jour ou le regime de tutelle 

prendra fin, et nous souho.itons que le Conseil consultatif continue par consequent 

de collaborer harn:onieuse~uent avec l 1Autorite a drdnistrante . 

. Ma ctelegation se proJ)osc de l)resenter un . certain nombre d 1observations en 

ce g_ui .concerne la situation en Somalie, et je .commencerai pa,r les questions 

relatives au progres social et a celui de 1 1er!seignement. Le nivc.au de vie ., a 
ce.t ega1;a.., s 1 il s'accrott regulibrement, :t·este assez bas. La rr.orbidite est 

encore importante en Somali~, r.~iG il cc·i; a.' autl·e part rcconfortont d 1 cntendrc 

le Consei1 consulta.i:iif' nous c:.is.surer que le progres social .s 1 est poursui vi e. bien 

des egards. La proclamn.tion du :premier Code du travail r cpresen.te une realisa­

tion significati ve. Les. resultats que 1 1 on peut o.ttendre de son application, tant 

dans le doma.ine du travail que dans celui du capital, dependront largement de la 

maniere dont ce Code sera applique. Le l1Iinistrc des affaires sociales aura, a 
cet egard, des pouvoirs discrctionnaircs, tant en ce qui concerne 1 1interpretation 
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quc 1 1 application des dispositions de ce Code, de sorte que son rcne sera 

particuliurewent impo:ctant. 

La presentation a 1 1Assemblee legislative d 1une oydonnance en vue de J.a 

sur)pression de l I arifato represente un gra!1d pas en avant. Cor.1p:;_•c1£E:.t parfa.i­

tement combien il est delicat d 1adopter de semblables mesures ayant pour effet 

de rr.odifier certaines traditions, nous n 1en pensons pas moins que l' aclopt.ion 

rapide de cette ordonnance significative contribuera a la den::ocratisa.tion et a 
l'unite de la Somalie. 

Dans le domaine de la sante- publiquc, il est encourageant d' apj;>rc!1dre que 

1 1Autorite ad.ministrante considere la situation clans son ensemble comme satis­

f'aisante. La tuberculose et la malaria co~'ltimient de :po::;cr les problemes les 

plus serieux, et nous esperons qu 1avec l 1aide continue de 1 101:lS et de 1 1UHICEF, 

des efforts toujours plus vigoureux seront faits pour cont::c8lcr la situation. 

Les observations du Conseil consultatif en ce qui concerne 1 1amelioration de 

l 1orga.nisation medicale dans le Territoire sont bienvenues. Nous es1)erons que 

l e processus de forma.tion de personnel medical somali sera encore accelere et 

que 1 1orGanisation medicale sera encore runelioree. Point n'est besoin de repeter 

ici que c 1est dans les regions les plus eloignees qu 1il faudra faire l es efforts 

l es plus vigourcux pour accentuer le procrcs medical. 

Dans le domaine de 1 1enseignement, le Gouvernemcnt somalia realise une 

oeuvre importante en vue de consolider la structure de l 1 instruction publique, 

de form.er davantage de ma':i:tres et de permettre aux etucliants de se preparer a 
:poursuivre des etudes superieures en matiere d 1administration publique corr:.me dans 

les br anches scientifiques. L 1effort qui a ete fait en vue d 1ameliorer la qualite 

de 1 r enseignement donne par les maltres fon:ies sur le pla.i1 local est tout parti­

culierernent a relever. C1est a. nos yeux, le progres le :plus encourageant qui ait 

ete realise au cours de 1 1annee que nous cxaminonsici. 

Ua delegation se felicite particulierement d'apprertdre qu 1 un nouveau plan 

quinquennal de 1 1 instruction est actuellement a 1 1 etude, en consultatimi avec 

le nreme expert de l'UNESCO qui a deja mis son experience et ses connaissances a la 

disposition de la Somalie pour permettre ace pays de developper son systeme 

d 1enseignement. Nous avons pris note avec satisfaction des observations de 

1 1IBIBSCO qui nous a clit que, clans l'etablissement de ce plan nouveau, il sera tenu 

compte des necessites d 1un eA'I)a.nsion de l 1 ense ignement primaire, second~ire et 
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teclmig_ue. Le dcvelo:pr)ement economique du Terri to ire exiceant un nor:i.brc toujours 

plus grand de tecbniciens et d 1artisans, le rirobleme de la formation professionnel­

le merite une attention toute speciale. Ence qui concerne les possibilites 

d'instruction des nomades, nous estimons q_ue le Gouvernement somali est mieu.x en 

mesure que nous de decicler de la maniere qui devrait le rnieux permettre de 

parvenir a la solution du probleme. 

Do.no le dornaL1e du developpemcnt economique, nous tenons a relever tout 

particu.lierement les remarques encouraseantes faites par le Hinistre Hagi Farah 

qui n 1a pas cache sa fierte de pouvoir nous rendre compte des resultats obtenus 

en ce qui conccrnc l'application du systeme d 1imposition directe da.ns le 

Territoire. L1importance de ce revenu s'accro'J:tra inevitablement lorsqu'un 

imp8t sur le beto.il pourra ~tre introduit. Le Iiiinistre a dit sa satisfaction 

de pouvoir annoncer qu 'une solution cor.::.plete du probleme pose par l' approvision­

ncment en ceroales ait pu ttre trouvee et que le probleme du ravitaillement en eo.u 

du betail ai t pu Btre partiellement reGle. 
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Il est encourageant de cons tater q_ue la production de sucre s I est accrue et que 

les reserves do betail suffisent maintenant aux besoins de l'exportation. Nous 

voyons egalement avec satisfaction les progres accomplis dans le domaine industriel. 

et commercial. La balance generalement defavorable a ete sensiblement reduite. Le 

Gouvernement so□ali doit ~tre felicite du succes qu1il a remporte dans la lutte 

menee contre la resistance a l 1 impot~ En fait, la population somalie a, gr~ce a ses 

efforts constants, rendu possible un progres economique sensible. 

Il est inutile de dire que les subventions genereuses et l'assistance technique 

accordees par le Gouvernement de 1 1Italie depuis le debut de l 1administration de 

tutelle ont grandement aide le Territoire a accelerer son progres economique. 

Quant au developpement ulterieur de l 1economie du Territoire apres l 1accession 

de celui-ci a 1 1independance en 1960, 11Autorite administrante a prepare des projets 

a 1ongue echeance dont la portee ira certainement bien au-dela de l 1aide requise 

pour maintenir le niveau de vie actuel et visera a completer les programmes de deve­

loppement deja en cours d1application. L'Autorite administrante a demande que 

soit entreprise une etude, menee avec 1taide du Fonds special, en vue a•evaluer les 

ressources economiques et les possibilites aussi bien agricoles qu1industrielles 

d 1 une vaste partie du Terri to ire comprise entre la region de la i·i!igiurtine au nord 

et la frontiere meridionale du pays. Il est incontestable que les resultats de cette 

etude auront des repercussions considerables sur 1'avenir economique de la Soraalie. 

Nous souhaitons que cette entreprise soit menee a bien en temps voulu. 

Nous avons appris avec grand interet que quatre autres projete concermmt les 

i'ermes d 1elevage, le service international de lutte contre la sauterelle, la 

construction d1un aqueduc a Mogadiscio et 1 1etude des ressources piscicoles dans 

le golfe d1Aden et 1 10cean Indien, avaient ete elabores. 

Le projet interessant le port de Chisima10\est en fait la cle de la prosperite 

economique de la Soma.lie. Nous esperons que gr~c~' a 11 encouragerrent que representent 

les subventions de l'Ital.ie et a la_garantie donnee aux investissements prives, le 

Gouvernement de la Somalie nleprouvera pas trop de difficultes a obtenir les 

capitaux prives etrangers necessaires pour que la mise en oeuvre du projet de 

Chisimaio coit couronnee de succes. 
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En ce qui conccrne les prograr;;men de developpe:-r.ent oconcmique de 1 r ave,1ir, ma 

delegation a ete tres heurcuse d r apprenc1re du Representant . special g_u.e 1 t o.ger1ce 

actuelle c1e. developpetent economiq_ue de la Sorr.alie deviei1drait une institut ion 

scmolie dotee . d~s n:en:es attributions g_ue l'ASES lorsque le Territoire aura obtenu 

son indepe~dance. Cette institution somalie aura en outre corapetence l)Our coor­

donnP.r et administrer 1 1 aide exterieure, bilaterale ou multilaterale,que le :J.ouver­

nement son:ali reccvra dans 1 1 avenir. 

Dans sa de claration lir.iinaire, le represcntarit c1e 1 1Italie nous a parJ.e 

longuerr:.ent des elections generales qui se sont tenues en rr..ars 1959. Le Conseil de 

tut elle n certainement ete heureux d 1apprendre que 1 1.!'-.utor:i.te a<lm.inistrante s 1etait 

cor.formee a sa recorrm:andation de ne pas differer les electionr; generales. QGQnd 

le Conseil a o.dopte cette recornmanda·:.ion, il n I estimait pas que les elect:i.o:w 

g6n6rales d1.1nsent etre precedees d 1un recensement complet en Soma.lie, ce q_ui ne 

signifie pas qu 1un tcl recensen:e:at ne doive ttre ef:fectue des q_ue possible> incMpen­

dar:m:ent de la q_uest:i..on des elections. En fait, nous esperons ,que l 1Autorit8 cdr:2inis­

trante aidera par tous les r.-ioyens dont elle dispose les Sor.1alis dans ces op6::.· :1tio:1s 

de recensen:ent. En raison de cette recom.rrzndation du Conseil, nous sorn1":es teaus, 

no-..1s, ses rr.embres, de ne n6glic;er aucun des aspects des electio:1s generales. 
' 

Il est veri tablen:.ent :permis de parler d 1 un reel succ,~s, du point de vue clc 

l 1organisation des elections, d 1 autnnt q_ue le Conseil consult atif a cmis l 1 avis g_ue 

les operations electorales, d'un point de vue purement technique, avoient eto bien 

preparees et bien or6anisees. Les elections peuvent en eff'et e'tre considerecs com2ra 

la premiere eXI)er:Lence de ce genre conduite a 1 1 echelle nationale dans un pays auosi 

nouveau que la Sor:-..alie o·~ 1 1 orgr.misati on soc:i.ale. tradi tionnelle prevaut encore et 

cu. les traditions politiques d 1 autonomie gouvernementale font encore dofaut. Les 

elec~ions tenues en temps voulu ont pen~is l I etablisserr.ent de 1 t s.ppc.reil constitu­

tionnel longtemps avant la date prevue pou~ ~a proclam:.'ltio::1. de l' inc1ependnnce. Une 

Assemblee legislative nouvelle n ete ~ise en place et un nouveau gouvernement 
~ : -. •·· :. 

consti tue. Il . est encourageap.t d 1 ·ap:prendre du repre~entant de 1 1 Italie que la 

majorite des voix sont allees au. -pa~ti g_ue la rr.·~:jorite' de la population. juz.e2.it le 

plus apte a diriger le pays. 

Au morr.ent ou le Ter:r.itoire voit approcher l 1 heure a.e l.1 independance, la 

nouvelle Assemblee legislative et le nouveau gouvernen:ent sont dotes cle responsa­

b ili tes plus importantes que jamais. L'esperance d 1 une elite ocleiree venue du 

parti au pouvoir ne sera pas deque, 
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Pour beneficier de l 1appui et de la confiance de la population, les partis 

politiques, auxquels il convient de rendre hommage pour la maniere dont ils se sont 

conduits pendant les elections, ont envoye au Gouvernettent soma.li, independamment de 

prograrnrr.es poli tiques, des hornmes integres et competents. Il appartient main tenant 

aux dirigeants politiques de la Soinalie de favoriser, dans le respect de la tradition 

politique, 1 1evolution constitutionnelle du futur Etat independant. 

t,,.vec le ministre Hagi Farah Ali Orr.ar, nous convenons qu' il est permis 

d 1esco:::ipter des partis de Poppor;ition qu'ils 
11 rr.anifestent leur sentiment dans les limites d 1une opposition legale et 

correcte, conforme awe regles de lthonneur national et du gouvernen:ent 

democratique." (T/PV .1014. uage 7) 

Il est en verite encourageant de constater que' le representant du Jouvernerr.ent 

somali reconnait pleinement qu'une opposition politique est chose normale dans le 

cadre d1un systeme parlerr.entaire democratique. En l'etat actuel et crucial de 

l 1 evolut ion politique du Territoire, la plus grande concorde entre les :r:;artis et la 

r.ieilleure unite nationale mettent en relief ce besoin imperieux de moderation, de 

tol erance et d'habilete politique de la part de tousles dirigeants, qu'ils soient 

au pouvoi r ou dans l 1 opposition. 

Je voudrais maintenant dire que l ors de 1 1audition qui lui a e t e donne e au sein 

de ce Conseil, H. Hussen, President de l'Institut superieur de droit et d' e conomie, 

a grandement impressionne ma delegation par sa sagesse, sa moderation et son inte­

grite . Ltaimable dialogue qui s'est institue entre le representant de l'Italie et 

11. Hussen est de bon augure pour l'avenir de la Somalie. C'est l 1unite nationale 

et politique qui donne tout son sens a 1 1 independance politique. A cet egard, je 

ne saurais trouver de mots plus appropries que ceux que notre Vice-President a cites: 
11 Poursuivons tousle meme ob'jectif et nous l 1atteindrons sans connaitre l 1echec. 11 

Si l'evolution des municipalites stest poursuivie de maniere satisfaisante, 

nous ne devons a 1 1avenir ~enager aucun effort pour assurer l 1evolution des conseils 

de district qui, selon nous, serviront a democratiser l'organisation tribale tradi­

tionnelle et a stimuler 1 1interet des Somalis dans le developpereent des institutions 

sociales et de 1 1enseignement. 
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M. Kiang_ (Chine) 

J'11imernis maintennnt diriger mon attention sur le plan de trans!'ert des · 

pouvoirs du Gouvernement i to.lien au Gouvernement somo.li. Je ne perise pus .rr:e 

tromper en disant qu'n.vant de soumettre ce plnn, l'Autorite administrante a deja, 

en fai t, corrJ'nence a· transferer • certains pouvoirs gouvernemQntaux au Gouvernem.ent 

somali. ·Ence qui concerne l'actuelcplan de transfert, ma delegation a fait 

siennes, dans l 'ensemble, 1es observations du Conseil consultatif que son P_r0oidfJ~:t 

que le Conseil consultctif sera tenu dmplement inforne de l 'eyobtion. de .c.e _plun 

de transfert • des ·pcuvoirs co.1• ·0 :n1mncntaux et .Je ··c 1.1s·e quo t el ie er-;t 1. •~1:nte~1t:i.on de 

l'Autorite administrante.· Nous estimons que lanouvelle. Assemblee legislative 

clevrait 6to.borer et adopter en temps utile : une nouvelle loi electoro.le qui, a notre 

avis, est absolument necessai.r-0 a:fin de preparer les elections qui doivent avoir . 

lieu conforinement a lo. nouvelle · constitution du pays. En vue de l'elabore,tion et 

de l 1approbat1on finale de lo. Constitution du futur Etat Somali ind.ependo.nt, il 

est hautement desirable et politiquement ju.dicieux de faire appel_a la participation 

active et complete des representants ues kkt:::ti s i.jOJ.ltiql;e s e,:isc,n,1t 9,~tueller;,;~nt 

dans le Terr:Ltoire. A notre avis, l'uctuelle Commission politique, doit etre 

elargie afin de faciliter cette pleine part~cipation. la Constitut~on prevoira 

sans doute des dispositions pour l'election du Chef de ;I.'Etat. Ence q\~i ~oncerne 

la com1:Jo::;].bioc du Cabinet, ma delegation est d'accord avec le Conseil cor.sultatif 

pour exprir:ier 1 1 espoir que la creation de nouveaux ministb·es n 'apporteront pas 

d 'un fe.1·deav. ir.n.ri::-ile le 'budcct. ::iciu.:.li. ?our un -ca~,•s sous-develo-rw,6, e.ux ressourc~s 
~ ~ ~- . 

financieres limitees, particulir;;rement .o·;,:c la Son<;1lie dont le budget est en 

deficit, la limitation du personnel d 1 c.d::1inistr2.tion et de gouvernement semble etre 

une sage politique. Nous ·esperons que dens toutes ces questions .tellement 

importantes, non seuler.ient> l 'Aut o:cite administro.nte saura •. faire prevaloir sa 

le plus grand doln lorsqu'il etablira les fondations .::i.e l'Etat so.r.:iali independan\~ 

Avant de conclure, je desire remercier. tres chaudement le .President du Conseil 

executif et ses deux collcgues pour, les • sages conseils qu 'ils ont ,lo~-in6s r,:,"c co:.r·s 

de nos deliberations. fia delegation est ·,egalement reconnc.issante au represent2.nt 

de l'Italie, auMinistre Hngi Farah et au Representant. special pour l'nide .tres . 

apprecio,ble qu'ils ant apportee a notre exGmen de ln. situation dons le . 'J;'erritoire 

sous tutelle de la Som"llie. . Nous sommes reconnaissants aux -· represente.nts. de 

l 'UN'8SCOj de ia FAO et de l 'CMS pour leur tres precieuse collaboration a.ans leurs 

domaines respect ifs. , 
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M. SEARS (Etats-Unis d 'Amerique) ( interpretation de l 'anc;lais) : 

Avant a. 1 i:-.d::.qtier quelle est l' opinion des Etats-Unis concernnnt la Soma.lie, nous 

_ voudrions r ee;e:ccier le :representant de 1 1 Italie, le Representant specia l 

n. Gasbarri, le iii: nistre E2.g j_ Farah et M. Baradi, representant des Philip1)ines, 

President du Con.::eil consultatif des Nations Unies, des declarations qu'ils ont 

bien voulu faire c..evar,.t le Conseil. Nous a,vons r arement entendu donner des 

r ense i gnements aussi constructifs et aussi utiles que ceux que nous ?,vons re~us, 

et qui nous permettent d'etayer nos conclusions concernant les progres accomplis 

dans le Territoire sous tutelle. 

11 .est parfois difficile d'approcier la rapidite avec laquelle le temps 

s' ecoule, ·en ce qui concerne l'evolution politique de l'Afrique. Mais il .n'est 

pas de r egion · dans ce continent, ou le t emps s 'ecoule plus rD.pidement quc dans 

le Territoire de la Somalie qui doit clevenir independant l I annee procha ine. 

L 'exomen ·actuel- des affaires soma.lies, par e1:c:;rple) 1·eprose;1te "!,Jl'obe.blc::.er.t 

la derniere occasion offerte au Conseil de tutelle d 1apporter une contribution 

constructive a l'independance prochaine de la population so2 2.lie. 

Au fur et a mesure ql~e 1 1 ihdepenclance approche, le Conseil se preoccupe 

de plus en plus et a juste titre des difficultes economiques du Territoire. 

Un probleme f0ndamental est du a la penurie d'eau dans la majeure partie 

du pays. Ceci a impose au.x trois quarts de la population P .;inalie une T i.e nouao.c 

Pour cette raison, les Some,lis doivent travailler davantage que la majorite 

des autres peuples, ne serait-ce que pour survivre , et c'est l'une des r a isons 

pour lesquelles ils sorit si resistants et si universellement respectes. 

:· ,co:;. qu ' il en soi t :a propos des pui ts, nous sormnes heureux de cons tater 

une augmentation substa'.ntielle clu now.bre des puits, ausmentntion qui a permis de 

faire dispara1tre en partie la necessi te o~l se "crouvaient les nomades d' aller 

d 'un pui ts a 1 1 autre pour 2-01~et~v e:;..~ leur betail. 

Ce n'est peut-etre pas trop esperer que de penser que l a.decouverte de 

nouveaux pui ts et de nouvenux points d 'eau pe:t net:;.;:ca l a dispari tion progressive 

de l a vie nomade pour l a population sor:12.lie. S' il en es ·i:. e.ins .~ 
7 

- la vie · et 

l I economie de la nation so:i&lic en seront boulev2rsees . . 

En attendant ces evenements dans les annees a venir, la delegation des 

Et e-ts-Unis reconnatt que la population ncm1.1lie va se tro·c~ver en face de graves 

difficultes economiques. Pour cette raison le Gouvernement des Etats~Unis a 
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M. Scnrs (Eto.ts :_Ynis; 

indique clairemebt que, si bn le lui demande, il sera heureux de preter son 

assistance. Ceci a ete exprime .dans une declar~tion. adressoe e.u Gouvernem0nt 

scms.li, l'annee de:?:"niere, par M. Lynch, Consul general des Etats-Unis a Mor.;c::.discio, 

dont j 'ai parle a la 92.6eme ccnnce du Conseil_ de tutelle. 

Le texte de la c.eclarat:~on ,de M. Lynch a ete lu . d.e nouveau au Con~eil, il ~· 

e. quelques :jours. 11 y eta:.'..t dit : 

"Les Etats-U~1is . sont pr&ts, si le peuple de la Scmalie . le desire; 

a assister celle-ci pour_ mo.in~enir .sa stabilite economique et permettre son 

developpe~11e nt au mcment . de 1 1 independance. 

"Cette assistance fait partie integrante de la ,Joli·t;iaue etranrrere des 
. +. · .· ~ - ' 0 

E-tats-Unis. Tout comrne l'assistance aux autres pays, il faut evidemrner:t 

que celle-ci soit votee par le Parlement nmericain 11
• (T/Pv.926, page 31) . 

Ceci demeure la politique des Et~ts~Unis •. 

Il y a eu dans le passe certaines ~1;mt1~overses sur la politique a suivre 

pour aider la Somalie. Ces contr0verses semblent maintenant academiaues et . . ' . . -~- . . . ' .. ' . ... 

superflues. Les besoins econorniques de la Somalie ont appe.re:r.rr:ent ete p :;:6v-,,,1s 

pour 1 1 annee 2. venir~ Apros cette date, le Gouvernement sornali sera ccn1pletement 

souverain et independnnt et prcnd:rc. lui-meme les dispositions qu'il entcndre 

vio-c.-vis de ses relations economiques e.vec lcs autres pays. 

Ace rncment, les Etn.ts-Unis seront disposes a examiner avec tous autres 

organismes susceptibles d I apporter une a ide a la population r::ormlie, les :r.::oycnc 

permettant de repondre aux besoins du pays. 

Ence qui concerne l'evolution politique de la Scmalie, nous avons ete 
heureux d'entendre r-1 . Baradi, President du Cocseil consultatif des Nations Unies, 

nous indiquer qu r environ 2,5 pour lCO des electcu:;:s ont participe aux elections 

municipales de 1953. Peu de pays, dont les institutions electorales sont plus 

anciennes, peuvent faire mieux. 

Ces elections ont rnontre non seulement la maturite politique des electeurs, 

mais encore le sentiment de discipline existant entre les differents partis 

politiques. 

Nous notons que ces elections municipales ont eu lieu sur la base du 

suffrage universel et, comme l'a dit le 1-iinistre Hagi Farah, le droit inclividuel 
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M. Sears (Ete.ts-Unis) 

a un scrutin libre, direct et secret a ete exerce pour la premiere fois dans 

l 'histoire· de la Somalie, par les horrillles et par les fer:u;:cs ~ 

Les preparatifs se poursuivent en vue de l'independance de la Somalie, 

de faqon fort heu~euse, mais il y a un nuage a l'orizon, qui trouble tous ceux 

qui desirent le succes a la fois de la Somalie et de l'Ethiopie. C'est le fait 

que, jusqu 1 s, present, on n'a pas pu reglcr le conflit frontalier qui separe 

ces deux pays. Nous espeTons tous que la competence et la comprehension de 

l-1. Trygve Lie, ancien Secretaire general des Nations Unies, ·qui a ete recemment 

designe pour pre'ter son concours a l. 1C:XO,L.1Cl1 de cc probl()lXj ~1er;.,cd:,tront 

d'y trouver une solution. 

Do.ns l 'intervalle., le temps passe. Ce ne serait cugi::cntcr ni le :prcatige de 

l'Ethiopie ou de la Somalie, ni le credit des Nations Unies sous les auspices 

desque] lcs la Como.lie cio:i.t devenir i.nc1opc:1dn.nte, que de ·i;olei·Gr g_uc la nouvelle 

nation accede a cette independance sans avoir des frontie'res nettement definies. 
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Bien que les frontieres convenues :puissent ne :pas donner satisfacti0n a tous 

les interesse; ~ •. il fe.ut !Jenser gue 1 s' il est possible cl~ trouver de l' ea.u a poi·tee 

des foreus~s, ; tm prograrame · commun ent:te l 1Ethiopie et . la • Sorealie de forage de :;:mits 

pour:taft • ditninuer, pour les populations non:a.des, • la necessi te de traverser 

constarm,-:ent la fronti~re a la recherche de l' eau. 

U est unautre eler::ent politique au sujet duquel nous voudrions faire quelgucs 

observations, a savoir le fait qu~ l' Assemble.e legislative actuelle a ete elue 

pour cinq ans. Cette Assemblee verrait done son mandat lui permettre de rester 

en fonctions au cours des quat:ce prem_ie::'es annees de 1 1 in:leper:idance· de la Scmalie. 

Puisque la Constitution elaboree pour la Somalie doit faire l'objet cle la 

ratification de l 1 Assemblee •legislative actuelle1 il est possible de penser que 

cette Assemblee desir ers soumettre cette Constitution a la confirmation populaire. 

Certes, la delegation des Etat~·-unis comprend gue, ,lors,gue 1 1 independance sera 

rea,lisee, le gouvernel:'.ent eJ.u pour la Somo.lie sera reattre clans son propre pa:ys; 

mais le 1,oint que je viens de souligner corit:Lnue a nous inte1~esser. Pour reprerii:·e 

les recentes rerr.argues fa.ites a cet egard par le representant de Plnde, no'.ls 

es:'._'.)erons que le gouve:cnement auque.l est confiee actuellement la tutelle cie la. 

Somalie fera conna:ttre au c6nseil quelles sont .ses intentions. 

Dans les observations que je viens de ,pr~;erite:·, je n1ai fait qu 1effleurer 

quelques-uns des problemes les plus importants qui se posent pour les populations · 

sorralies. 1-Ce.is il est un point que je n' ai pas mentiorine, c I est que nous ne 

eonna~ssons aucune region non autonoine 1i'Afrique ou il y ait une absence a.ussi 
. • •. • ' ,· ' ' . . 

complete de frictions raciales que celle s que nousconstatons en Sor:::alie. Dans 

l'atmosphere politigu~ de . ia Sor.:alie, iln.1 y a aucun probleme de·suprematie :raciale, .. , ·. ' 

E:t ceci est tellement nat1.1r e l a l a i'ois pour les Itaiiens et pour ·les Scrnalis qu' il 
·. , . . . • 

serai t presque ino;:,:po:·tun cie aoulig::1e.'r· l' lmi'monie sociale • qu:I. rcf:;ne ds.ns . ... .·. 
ce pays. 

Avant de terminer ses observations, 1a· de~ego.tiori des Etats-Unj.s tient a dire 

que le::; dirigeants somalis .. et ils sont nombreux - ont accompli une ta'che admirable, 
• ! ~ • ~ - ' • . 

avec le cone ours competen~t et construct if de 1 1 Adt!linistra.tion i talienne, dans la 

prepa:;.·ation de leur pays a i' :Lndependance'~ 
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M. Sears (Etats-Unis) 

Lorsque les questions de frontieres seront reglees et si l'assistance 

temporaire emanant de l' exterieur arrive a attenuer les difficultes financieres, 1.a. 

Sorr:alie sera un Etat authentique et joue:;:-a un r6'le vital dans le developpement 

de l 1Afrique. 

Le PRESIDENT : Aucun autre 1l!embre du Conseil n' etant pre"t a participer 

a la discussion generale, nous passons au deuxie~e point de notre ordre du jour . 

.M. Gasbarri, M. B!!radi et M. d.e Holte Castello se retirent. 

POHJT 3 e DE L'ORDRE DU JOUR 

EXAMEN DE LA SITUATION DANS LE 'l'ERRITOIRE SOUS Tll.rELLE DES ILES DU · PACIFIQUE : 
RAPPORT DU COMITE DE REDACTION (T/L.912 et Add.l, L.923) 

H. SOLANO LOPEZ (Paraguay) President o.u Comite de redaction (interpretation 

de l 1 espagnol) : J'ai 1 1honneur de soumettre a liexamen du Conseil de tutelle le 

:rapport du Comite de redaction sur la situation dans le Territoire sous tutelle 

des tles du Pacifique sous l'administration des Etats-Unis. 

Com:ne il est d'usage dans les rapports de cette nature, le Co~ite sournet au 

Conseil des recommandations a adopter sill' divers points. 

Tout d I abord, notre 1·apport contient une annexe I qui donne un resume des 

conclusions et recomrnandations proposees par le Comite. En second lieu, nous 

reco:mrnandons que les docu.>:ient.s T/L. 912 et Ad.d. l soient adoptes corr.J::1e documents de bas€ 

:.e docunent T/L.:;'12/Add.l comporte une mise a jou.r des renseignements. 

Il est inutile que je presente ici des observations particulieres en ce qui 

concerne les recomrr.andations et conclusions souraises a l' approbation du Conseil par 

le Comite de redaction; les textes sont eloquents par eux-memes. Cependant, je 

tiens a faire observer que ce rapport a ete adopte par le Cami te de redaction a. 
l'unanimite. 

J' interprete certa.ine:nent les sentiments de n:es collegues du Comite de 

redaction en exprimant notre reconnaissance au representant specia;l de l'Autorite 

ad.ministrante, ainsi qu 1au representant de 1 1 0rganisation mondiale de la sante, pour 

l'aide precieuse qu'ils ant apportee a nos travau.x. Je voudrais a.ussi re:nercier le 
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Secretaire du Comite, ainsi que son ::personnel, dont les services ont ete d'une aide 

si efficac.e. :Snf:i.nJ .je vo.µdrais, en r.ion nom .p~rsonnel remer.cier . les _representants 

de la Birmanie,. de la Nouvelle-Zelande et du Royaume-IJni de leur' ·coiiaboration, gui 

a :per:nis de so1.1i::cttrc au Conscil . do tutclle m1. docu::nen·t c.do:ptc a l I u.'1nnici tc 
par le Comite de redaction. 

Le PRESIDENT : Je remercie le ~:esident_ du Comite de: redaction pour la 

present:,ati?n du rapport. 

Je prie le Conseil de se reporter aux conclusions. et recommanda_tior1s proposees 

par le Comite de redaction (T/L.923, annexe I). Le Conseil votera sur ces 
' ' ' 

conclusions et recorr.mandations, parag-raphe par :pe.ragraphe. 

Le paragraphe i est adopte a 1 1unanii;1ite .• 

. · M. RASGCTRA (Inde) (interpretation de l 'anglais) : A la derniere lig:l~ • 

du :parag::ap:1e 2, je vois le mot ''too", avant le ir.ot •11to"; je n'en' comprends :pts la 

signifi~a.tion. 

Le PRESIDKlT : • Le texte :fran(sais comporte 8:ussi, a. la derniere ligne c1e 

ce paragraphe, le_ mot 11aussi 11 ; _1 1 observationdu .representant de l 1 Inde se rapporte 

done aux deux textes. Le President du Comite de redaction pourra peut-e'tre eclaircir 

la question. 

M. SOLA.NO LOPEZ (Parague.y) (iaterpretation de l.' espagnol) : Le mot "too" 

(en anglais), "uussi11 (en frarn;ai s ), a ete adopte parce que la deuxieme phrase du 

:paragraphe 2 enonce deux idces. En prer:1ier lieu, noµs notons que :pom· le. population 

il s 1agit d'un probleme d 1 ordre psychologique et nous exprimons l'espoir que 

l 1Autorite adminis~ra.nte continuera 8. cleployer tous ses efforts pour aider la 

population a surm~:mter ses' inguiet ud2s actuelles, et, en deuxieme lie1.i, i retrouver 

une vie norn:ale, ·1e plus tot possible. Ce mot n 1 est pas une erreur typographique; 
. . . - ' 

nous avons voulu :r;ar ce root traduire une idee. ' 

M. RASGOTRA (Inde) (interpretation de 1 1 anglais) ! Sans faire une propo- . 

sition formelle, je pense que la redaction tle cette phrase serait plus heureuse si 

nous supprimions le mot "too" ou si nous le remplac;;ions par le mat 1ialso 11 (en 

franc;;ais 1egalement II) • 
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M. C/1STON (Royaume-Uni) (interpretation cle ,1 1anGlais) . . Je plaide. 

coupable puisque C I est r.:oi qui ai 'suggere l' insertion du mot "too11
• Je suis 

tout preta accepter qu'il soit remplace par' le mot 11 also" 

~Q;4HO LOPEZ (Paraguay), President du Comite de redaction (inter­

pretation de 1' espagnol) : Je serais ie dernier a. faire ·des observations sur 

le texte anglais. Pour le texte espaenol, il n'y aura aucune difference, que 

le :1:1ot 11alson ou le mot 11 too" soit cmploye darrn· le te;~tc n:nglo.is. 

Le PPJlSIDENT : Coruue· je suis de langue franc;aise, les membres du 

Conseil me permettront peut-&tre de faire une observation. Je ne suis pas 
.,.. 

sur 

que le mot 11also!', qui est propose en remplacement du mot 11too 11
, puisse 6'tre 

traduit differemment dans le texte fran~ais. Il me semble que tous deux pourraient 

e'tre traduits par "aussi11
~ Mais l'interprete a employe un autre mot, le 

mot ''egaleraentr., qui me semb~e mieux repondre a ce g_ue nous a explique le President 

du Comite de redaction. Je serais desireux que le texte fran~ais fut aussi 

correct que possible. Je suggcre que -le mot "egalement11 vienne avant le verbe. 

Le menibre de phrase dont il s 'agi t se lirai t comme suit : 11 
• ••• et egalement ~ 

retrouver une vie no1"11:ale le plus tSt possible". Si telle est bien la pensee 

• du Coni te de redaction, nous pourrions ac1opter cette formule. . 

M. SOLI\.NO LOPEZ (Par2guay), President du Comite de rcdnction (inter­

pretation de l'espagnol) : Bien entendu, je ne puis pas ex.primer l'opinion de 

mes collegues, mais seulement la mienne. La suggestion du President me donne 

toute natisfaction, car le texte qu1 il propose reflete exactement l'opinion 

du Conite de ~eduction. 

Le PRESIDENT: Je remercie le President du Comite de redaction, rr.ais 

je voudrais connattre 1 1opinion des ~embres de langue anglaise afin que nous 

puissions voter sur un texte qui soit clair pour tous. Si le texte fran~ais 

tel queje 1 1 ai lu peut ~tre accepte par tousles membres du Conseil, je mettrai 

le paragraphe•2 aux voix. 

M. MSGOTRA (Inde) (interpretation de 1 1anglais) : L,e texte original 

dans les autres langues,le texte 

doit ctrc lmr:::cnioe avec 1 1 angla.is. J'ai cru comprendre que le texte anglais 

etait :1..ejb. exende. 
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Le PP.ESIDBNT : Le re}.)resentant de l'Incle a. re.ison en attirant 1 1 2.ttention 

sur le fo.it que l'original <'!St 6n .angJ.ais. Jene poursuis done pas n:es observations 

et je me rallie a. la :proposi tiori tcnr1r.nt a ce que le tc:;;:fo des o.i.:-'c1·cs. lc,ngues 
. . . . . 

of fic:.i.e J.lcs soit niis en har'I!'.oriie avec ie te:;cte anglais. •• Je vais done mettre le 

pa1·agraphe 2 am--: voi:x tel qu'il a ·ete a~ende, c 1 est-a:_dire avec le n:ot 11also11 

1 · t·J. t "t. " re:np a~an e mo oo • 

M. 03:CP.EMKO (Union des Republiq_ue sociv,listes sovietiques) ( inter­

pretatio~1 du ru~se) : Avant qu' il soit procedc au vote sur le paragraphe 2 dE!s 

con~lusions et :r.·e~oruwandations proposces par le Comite de redaction, la cielegation 

de l 'Union sovietiCJ.ue desirerait faire conna:f:tre se. position sur ce :pare.grapp.e 

et expliquer son vote. 

Je releve q_ue le parDgraphe 2 est precede cl 1 un titre : '1Tra11sferts de _popu­

lations en raison cl 'e:q1efriences nucleaires 11
• :Nous estimons que, lJour autant qu' il 

?aille adopter une recommana.ation, la seulc qui puisse etre efficace sere.it une 

recon:mrm.:lation adressee a l 1Autori'te administrante l'invitant a ne. pas transfcr-3r 

de populations en raison d I e::pericnces nucleaires., e. ne :pas lcs priver cle J.e:1.rs 

!les pour y instnller cles oases militaiJ..·cs. Ainsi, le problcn:c ne se pc:oc:·cit 

plus. 

Au cotti.~s du det.at general, nous avons_ traite assez lonc;uement de cette question. 

nous avons dit que ces transfe1~ts de popula.tions en raison cl' e:,..']Jeriences nucl6c.ires 

effectues par 11 A utori te administrante -::1r-_;_1s le Terri to ire sous tute lle consti tu~nt 

une violation a.8 1' accord de tutelle et ne • c~:,:~ri1:,·nent :,iac 11 la ::.·cclisc.t:i.o!'.l c1c s 

fins qui ont ete fixees par le reg:.me int.-::rne.tionel de tutelle. Au contraire, 

ces tro.nsfe1·ts de populations nc p eu1,,-cnt Gtre C011$ideres con:me repondant am: 

interets des habitants du Terr::to+:re sous tute lle. 11 y a cle nombreux ten:oignages 

qui prouvent que la population autochtone rea3i t d' une re.<son particulierement vi ve 

en la n:atiere. Dans sa cteclar8.tion, la d~legation de l'Union sovietiqlie avcit 

invite l'Autorit'e administrant,e . a_-pre·po.rc l'engagcp:1€=,nt cl.~ ne. pas procecl!;?:r a .des 

experiences nucleaires de.ns le . Territoi_re pous tutelle, aussi lonutemps qu' i~ 

n' existera pas a. 1 accorp. internationa_l interdisant a jar;:ais les experienc0.s 

nucleaires. l::alheu.:·eus~ncent, 1 1 i.utor:I:tc administrante ne nous a pas donne 

d'assurance sur .ce point. 
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M. Oberemlw (URSS) 

Il_ est un autre point sur le~~-.lcl je voudrais m1 arrcter quelque peu. Dc,:1s le 

rapport de la Bission de visite.., il est dit que les habitants de 1 1 i'le de Rc:1gelo:.9 

sont trcs inquiets parce qu 1 on a des raisons serieuses de penser que le danger 

d' un e:r::1po1sonne:•cer1t radicactif n' est pas conjure. En effet, par exemple, il y 

a un empoisonner.:cnt radioactif des crabes et nous avons deja souligne que le s 

crabes ne vivent pe,s dans le vi:le. Par consequent, le milieu dans lequel ils 

vivent est raclioactif, · aonc d:.:tng?.reux. C'est pouxquoi les autochtones ccntinucnt 

de manifester des inquietu-les et .'."'.Uctu-:e .~~surnnce den autorites ru-,10ricaincs ne 

saurai t calmer ces i:r1quiet11c.12s. 

La clelegatton cle l 1 Unicn sovietique avait propose de soumettre les donnces 

relativeB a la raclioactivi·~e a Rongelap ti. l'examen du Comite scientifiq_ue des 

Hat ions Unies pour 1 1 etude des radio,tions ionisantes, en priant cet organe, 

qui faitautorite, d 1 indiquer s 1 il est d.angereux pour l'homn:e de vivre a Rongelap. 

Malheureusernent, l 1Au·:~orite adnin:.strante n 1 a pas fait echo a cette proposition 

de la deleg~tion de 1 1 Union sovieti~ue et le Comite de redaction, pour des raisons 

que j 1 ignore, a decide de ne pas prendre cette proposition en consideration et 

de ne pas la recomnander au Conseil. 

Hous ne pouvons admettre que le probleme qui se pose aux habitantB de 

Rongelap coi t i:;·,u~tout d' ordre ps;;~chologic:rl.l.c. En eZ:fet, 1 1 en::,,oiso:-:,.1-:,.cacD.t ro.dioo.ctif 

des crabes ne peut pas &tre conside~e cc1lli~e constituant un probl~me d'ordre 

essentiellement psychologique. Ce sont des facteurs physiques qui sont en jeu 

en 1 1 cicct1.::re11.ce et ce sont eux qui causent les Graves im~_-c1i6-c·,._i_i;_es de la population 

de Rongelap. 

C'est pourquoi la delegation ·de l'Union sovietique ne peut accepter le texte 

du paragraphe 2, centre lequel elle votE:ra. 

Par 13 voix contre une, le paraGraphe 2 est adopte. 

M. OBEREI-1KO (Union des Republiques socialistes . sovetiques ) (interpretation 

du russe) : En ce qui concerne le paragraphe 3, je demande un vote par division 

portant sur les mots "et felicite l 1Autorite administrante des mesures 

genereuses et efficaces qu'elle a prises pour porter secours aux regions sinistrees 

et en assurer le relevement econooique. 
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II. Obe:cemlrn (1mss) 

Haus entenc.1ons nous abstenir-, lors du vote , sur cc r:1embre de phrase pa:·ce que , 

a notre avis, il ne correspond ubsolument pas a 1 1aide asscz modeste qui a ete 
fournie am: regions en question; ii n lest done ·pes indisrJensable que nos 

felicitations soient aur;si -chaleureusen·~ 

Hous voterons • pour le reste du IJaragraphe. · 
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Le PRESIDENT: Je mets aux v_:oix le membre de phrase "et felicite 

1 1 ,'.,utori te ad.ministrante des mesures genereuses et efficaces qu I elle a prises 
, . " pour . porter secours aux regions sinistrees et en assurer le releven:ent econcmiq'.le • 

Par 2.2 vqi:'.;_ ,c_o_n--'-_1..,:._•·e ___ z_e.;.;;r_o_,~a_v_e_c_2_a_b_s t!2.,_~ion2-!. ce mernbre de phrase est approuve • 

~~.E:'.!. (Inde) (interpretation de 1 1 anglais) : Je voudrais ,suggerer, 

a la deuxieme phrase du paragraphe 3,une legere modification d 1ordre redactionnel. 

Le texte mcdifie se lirait ainsi : IIIl exprime 1 1espoir que la population du 

Terri toire et l I Autori te administrante parviendront a surn:onter enscr.1ble les 

difficultes qui resultent de ces typhons 11
• 

J.r. SOLI,IIO LOFEZ (Paraguay) (interpretation de l'espagnol) : Pour sa 

part, ma delegation n 1 a pas d I object.ion a cette r.-;_cdif'ication de pure fon:e., 

qui ne change rien a 1 1 idee. Je presu...>r.e que les autres n:embres du Corni-.:;e de 

redaction pensercnt comme n:oi. 

I:I. CASTON (Royaun:.e-Uni) ( interpretation de 1 1 ene;lais) : Encore que 

je ne veuille ~as formuler d 1 objection, il me semble que l'arr.endement su£5gere 

par le representant de 1 1 Inde modifie · le sens, en exprimant un peu· mains que ce 

q_ue ma delegation souhai terai t voir figurer. Il sere.it bon de ir.ain-cc"1:i_:c :i.cl 

l' 2.c:cent q_u:J. se trouvait place dans le rapport de la Iiission cle 1: is:ite . Si les 

difficultes iir.mediates resultant de ces typhons ont deja ete sunnontees dans une 

certaine mesure, la population a encore des problerr.es a long terrr.e; a la suite 

de ces typhons, des difficultes continueront de se poser a la population pendant 

une periode assez longue. Peut-~tre irions~nous a la rencontre de la formule 

suggeree _par le representant de l 1 Inde en disant II parviendront a surmonter 

ensemble les C:.H'/:i_cultes auxquelles elles continueront a faire face du fai t de 

ces typhons 11
• 

1:. RASGOTR/1.. (Inde) ( interpretation de 1 1 anglais) : J' ai fort bien 

ccmpris l I intention du Comite de redaction dans cette phrase. I<ais il me parait 

que ma formule 11 les difficultes qui resultent de ces typhons 11 tient compte des 

difficultes a court terme corr.me des difficultes u long terrr.e . Certaines difficultes 

ont ete surr:icntees; d'autres le seront. Dire qu'elles subsistent implique une 
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ll. Rasvotra (Inde) -~ ...... ... __ _ 
idee de permanence de ces difficultes qui ne correspond peut-etre pas a l'intenticn 

du Comite de redaction. Encore qt1e je n'aie pas d'objectfon caracterisee a 
l'endroit du texte actuel, je prefererais n:a ,version. 

Le Pf£SIDEN'T : J rai cru comprendre que le· rep:resentant du Roya11n:e-Uni ------
n'avait pas fnit une proposition forn:elle. S'il en est ainsi, nous conside:rerons 

• que i t'art..endertent indien est accepte par • le Conseil. Je 1rets aux voix l' em;emble 

du pare:graphe • 3, cor.:.pte tenu de 1 t rur:endeinent apporte a la deuxieme phrase. 

Le rrillSIDENT i Le. paragra.phe_4 fait l'objet-d'un projet d 1 an:.endeneat 

indien dont le texte sera distribue inc~sua:r:zi:ent. Je propose que no;.is rescrvions 

ce paragraphe. 

II. Q_i'3E~l'.KO (Union des Re:publiques socialistes 'sovietiques) 

( interpretation du russe) : Sur le paragraphe 5, j I ain:erais obtenir une precision. 

Quel lien y a-t-il. entre la dernicre phrase, .relative a l?_ redaction d 1un ::1anuel 

elementaire, et le titre du paragre.phe : "Consultation des habitants au sujet cies 

mesures prises ou envisagees en vue de l'autonomie 11 ? 
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l-i. S011,NO LOPEZ. (Paraguay), Piesident du Comi te de redaction ( interpre­

tation de l 'espo.f.~nol) : Pour repondre au representant de l 'Unj_on sovietique J je 

dirai qu 'a :mon sens cela signifie .que ce manuel recommande par la Mission de visi te 

de 1956 contiena.roi t des elements sur les rapports du Terri toire a:;~c 1 ! exterieur 

et que 1 1 on inci terait toute la ,Population a en prend.re connaissance. .Par consequer, 

ce serait.un element positi:f pour les habitants du Territoire qui pourraient ainsi 

comprendre exactement quelle est la situation de leur Territoire et quel en est 

1 'avenir. Peu a peu, la topulatiori })rend:cait conscience que le but du regime de 

tutelie est l 1accession a 1 1 independance ou a 1 1autonomie. 

Quant a la question de savoir s I il existe un rapport entre ce manuel elementair1 

et l 1objectif final du regime de tutelle:, je crois qu'en fait elle ne se pose pas 

pour les raisons que je viens de d~mner et j I espere que mes explications auront 

.satisfait le representant de 1 1Union sovietique. 

i.i. Hi\SGCTRri (Inde) (interpretation de 1 1 anglais) : Je propose la 

suppression des mots "autant que possible", a la cinguieme liene du parag!'aphe 5. 
Je croisJ en cffet, que les mesures pour uniformiser la legislation fiscale 

sont considerees par le Conseil comn:e tres souhaitables et il me semble que ces 

mots ne sont pas tres app:ropries. Leur suppression n 1altere1·ait pas le tcxte et 

la phrase se: lirait comme suit : "Il considere que les travaux de ce Comite, 

1 1unification des divers reglements electoraux et les mesures pour uniformiser 

la legislation fiscale sont propres a encourager la formation d 1 une conscience 

nationale dans le Territoire." 

J.I. SI::AHS (Etats-Unis d 'J'unerique) (interpretation de 1 1 anglais) 

acceptons cette suggestion. 

Le PRJSIDENT: S 1il n'y a pas d 1objections, les mots "autant que 

possible" seront supprimes dans la deuxieme phrase du paragraphe 5. 

Il en est ainsi decide. 

A 1 1unanimite, le paragraphe 5, tel qu 1amende, est adopto. 

Nous 

Le i.·BfSIDBIJT : Bn ce qui concerne le paragraphe 6, l .a delegation de 

l' Inde a presente un amendement. Le Conseil se prononcera done plus tard sur 

ledit paragraphe. Le paragraphe 7 fait egalement l 1 objet d'un amende:rr.ent de 1 1 Inde 

et, s 1il n'y a pas ~'objections, ·nous reserverons aussi le paLagraphe 7. 
Nous passons done au paragraphe 8. 
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(Union des Rci:publiq_ues socialistes soviutig_ues) (interp:::e­

tation du r;.wse) : Jz desfre1~ais· que la prerriH,re et· la deuxieme :phrases :du _para­

graphe 8 soient mises aux voi'x separemeii.t. La 'dJlegation de l 'Union sovictiq'J.C 

s I abstiend:rn. lo:ts du vote sur J.a prenib::e phrase et do!mera son appui a la deuxi tomc . 

Par :lgjr:oi:x contre zero,· av8c2 abstent'ions, la premiere phrase clu pura­

graphe 8 e·st a:dopt0e. 

A 1 1 una nim:Lte ; la dcux::.eme phro:se du paragraphe 8 est acloptoe . 

i-~" P.ASGCTI~A- (incle) (':;_'nterpretation de l 'anglais) : ·-Jl.u p·aragrE1phe 9, je 

propose de 1•,~mplacer le texte sourriis par le Cot1ite de rudaction par le ·texte 

suivant 

"Le Cons0il suggc·re que , pour augmenter les sources de revenue du 

Terri toire, l 'Autciri t(f a&."linistrante 6tudie e galement de toute tn' gcnce 

1 1 el2boration d' un lJlan a long te:cme en vue du developpement economiq_ue 

I;. J iSHA (i{epublique arabe unie) ( interpretation de 1' anglais) : Le r cip:;:·0 -

sentant de l 1 Inde a fait les suggestions que je me proposais de presenter. Toutefo~s: 

je vo'udr'a:i.s 'pr o1,oser· le · nit1placement du mot II sugcore II par le mot 11 recoir:1r.,:mde". 

La raison est' qu I au· cours du d0bat un certain nombre de delegations :.. et:, -en fai t, 

la l,iissiori' de" 'v isi te ellc-n:cme ~ ont par l e a plusieurs reprises de . 1 1 insuffisancc 

1 , fonds • dicr,'onibles. Je suis -certain, sans vouloir mettre en cause la gernfrosit-1 

de 1 1 Auto1:i t o administrante; que nous donnerio::is plus cle poids aux demancles de 

l•1• Nucker en disant "recorrJnnnde " au lieu de · "suge;er e:' • 

J 1 espore q_ue le rep:cescntant dee Etats-Unis acceptera cet arc.enclement dans 

1 1 esprit oµ jc l 1ai propose •. 

U!.-SJ..:!11'-lS (Etat.s-U.iis d 11,n:erique,) ( interpretntion de l I anglais) 

aucune objection a cettc sugc;estion. 

' ' 

J e n 1 ai 
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1.1. KL-\t"-;G (Chine) ( interpretation de l I anglais) : Je voudrais proposer 

1 ,,., • d t 11 should11 
• a suppression, dans le texte ar:ig....a1.s, u mo 

Le PRESIDB?T : Le Secretariat a pris note du texte propose par le 

reprosentc:nt de 1 7 Inde et des amendements soumis par les represento.□ts de la. 

Chine et de la Ropublique arabe unie, qui ont ete acceptes par ~e Conseil. Je 

mets done aux voi.x le paragraphe 9 ainsi amende. 

~ 1 1unani~ite, le par~he 9, tel qu 1amendi, est ad..9p.te. 

Par 13 voix contre zero. avec une abstention, le paragraphe 10 ~ . adopte. 

M. OBERE1,TI(O (Union des Republiques socialistes sovietiqucs) ( interpe­

tation du russe) : La delegation de 1 1 Union sovietique s 1 est abstcnue dans le 

vote sur le paragraphe 10 parce que la. recomnandation qu I il contient est si 

faible qu' elle ne reflete absoltunent pas les declurations assez encrciqucs qui 

ont ete faites ici par de ncmbreuses delegations, au cours de la discussion 

generalc, sur la nec2ssi te ir.;perieuse d I augmenter 1 1 aide financiere quc 1 'A.utori te 

a&ninistrante fourDi~ eu Territoirc. Etant donne l'insuf'fisance de cet-tc 

recorr.mo.ndation, nous nous sorrJLes abstenus dans le vote. 

Par F.i -voix cont}'~ ze~~S... 1.me abstention, le paragranhe ll est ado1)te. 

Perl? voix co~22ero, avec 2:l'!.1~ ab~tention, le nnE_agra1)hc 12 est ndo1)te. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le -para12:r9;phe 1 3 est c-.clopte. 
-"·-----~----~ .. - --~---

M. P.SHA (Republique arabe unie) ( interpretation de l I nn[;lais) : Je 

souhaiterais que le paragraphe l4 soit redige d 1 une fa~on un peu plus enerGique 

et je propose 1tadjonction, a la fin du paragraphe, du mot 
11 rapidc1::ent'1

• 

r.1. SEARS (Etats-Unis d r Amerique) (interpretation de l I anglo.is) : 

L'expression 11aussitot que possible" repondrait-elle aux preoccurations du 

representant de la Republique arabe unie? 

1,1. ASHA (Republique arabe unie) ( interpretation de l 'anglais) : .Au sens 

ou je la comprends, 1 1 expression 11aussit6t que possible" est trcs souple et je 

tiens a etre plus precis. J 1 espere que le representant des Etats-Unis ne 

s I o:pposera pas a 1 1 adjonction du mot 11 rapidement 11
• Apres tout, ce probli':me est 

en suspens depuis longtemps deja .• 
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1,1. SEA,._SS (Etats-Unis d 'Amer:.que) ( interr)reta:tion de 1 1 ,:me;lais) : Je n 1 ai 

aucune objection, r;;ais je pense que le . rep:cesentant de la Re:publ~_que arabe unie 

devraitdevenir_n:embre de notre Departement d'Etat. Nous serions heurev.x de 

1 1 y ac c~1eillir • 

. Le PRESIDEtT: Je mets aux voix le paragraphe 14 tel qu1il a ete an:ende 

sur la sut;gestion du rep:::-esentant de la Republique arabe unie. 

A 1 r tmanimite, le :oe,ra.r,:ra~ohe 14, tel qu r an:ende, est ao.onte, 
_ , .. ________ _.,_...., .,._~ ----~__.. _________ d-------~--

Par 12 voix contre zf:c:o, avec une abstention, le paraf'raphe 15 est adopte. ~---.. ---- _____ ,_.........,._ .. ____ -- - ,., ,., __ ...,._..,,....___ . 

1,1. ODEHEMKO (Union des Republiques socialistes sovietiques) ( interpre­

tation du russe) : Nous nous sorrrnes abstem.ts dans le vote sur le parag .. ~aphe 15, 

<le meme que sur les parugraphes 11, 12 et 13, parce que nous estimons que les 

recommandations qu r ils contierment sont insuffisantes et · ne tiennent pas comrJte 

des voeux qui ont ete emis :par plusieurs rr,embres du Conseil au cours de la 

discussion genera.le. On se rappellera qu 1au cours de la discussion·generale, 

le voeu avni t ete exprirr..e - et 1 1 i',utori te . administrante . avai t dorme son accord 

de -p:cincipe - que 1 1 cn fasse clisparaitre les droits de douane qui frappent les 

expo~taticns du Territoire vers les Etats-Unis. Aucur.e reccmmandation n 1a cite 

faite a cet egard, de meree que sur les questions les plus impor~antes et ctest 

la raison pour laquelle nous nous soF£.es abstenus. 
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M. ASF,A (Republique arabc unie) ( intcr_pret.s.t:i.on de 1 1 anc;lais) : Je 

crains de n I avoir pas tres bien com1,ris la si t~rn.tion. J' aurais voulu pouvoir faire 

certair.es observations, avant le vote,voire suggerer certains rune~dements. 

Cependant, j I ai p-:.1 voter en faveur du texte tel g_u I il a cte mis aux voix, mais j e 

voudrais preciser que ma delesationaurait prefers une recommandation plus 

concrete, plus pxecise,sur cette question du develo_ppemcnt du credit dans le 

Terri to ire. Par exemple, nous aurions airoe suggerer quc l 1 Autori te administrante 

passe en r ~vue l es conclusions cle la Banque qui a procede o. une etude d2.ns le 

Territoire. J 1 esper e que l 1Autorite administrante y songera, bien que cette 

precision n'apparaisse pas dans le texte adopte. 

Le PRESIDEN_! Le Conseil a pris note des observati ons faites par le 

r epresentant de la RepubJ.ique arabe unie en ce qui concerne le paragraphe 15. 
Le 1x1raF:ro;phe 16 est adopte a l' tmar·imi te. - ------~.-.--~-----~---------

B:i.en g_u I il nous r este encore g_uelques 1)arai:;raphes a 
mettre a1.:x -.':)i:,.:, 2.t11 .; ::i_ g_ue certains amendemcnts de 1 1 Inde a etuclicr, jc voudra.is 

proposer a::.1 Conseil d I j_nterrom1)re mail'!tenant son examen du Rapport du Comi te de 

r edaction sur la situation dans le Territoire sous tutellc des tles du Pacifig_ue 

afin clc pouvoir entendre une corr..:-,tmication que je voudrais lui faire au sujet 

d'une nouvelle demande d 1audience. 

Il en est ainsi decide. 

DEi·iAlJDE D 'AUDIENCE 

Le PRESIDENT Le Cons cil est saisi d 1une demande d'auclience comune 

sollicitee par l es trois groupes de petitionnaires que nous avons deja entendus. 

Cette demande est ainsi con~ue : 

"Nous, Somalis g_ui avons eu l 1 honneur deja d'~tre entendus par le 

Conseil de tutelle au cours cle sa session actuelle, vous s erions reconnaissants 

de permettre a nos repres entants de compara:l:tre a nouveau devnnt le Conseil 

afin de lui presenter une declaration comnune". (interpret atior. de seance) 

Si aucune objection n 1est formulee, jc considererai que le Conseil accepte 

cette de:;1D.rnle d I audience commune. 
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H. VITELLI (Italie) (interpretation cle l 1 an5lo.is) : Je voudrais 

indiquer au Conseil que ma delegation n'a aucune objection a formuler au sujet 

de la communication dont nous venons de :prendre connaissance. 

Le P~..§.112l~I'JT : Je considere, par consequent, que cette demanc1e 

d'audience est acceptee par le Conseil. Cet aprcs-midi, nous poursuivrons le vote 

du Ri::q;;port du Comi te de redaction sur la situation dans le Territo ire sous 

tutelle des lles du Pacifique, puis nous :pourrons, immediatement apres, entc::drc 

les petitionnaircs dont . il vient a. 1ttre question. 

La seance est levee a...1:? h. 55. 




